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63. Il était disposé à approuver la suppression de l’ar-
ticle 18 consacré à la légitime défense mais il a changé 
d’avis après avoir entendu certaines des raisons avancées 

est conservé, il se demande si les mots «en conformité 
avec les principes du droit international consacrés dans 
la Charte des Nations Unies» sont nécessaires, ou même 

de la Convention de Vienne sur le droit des traités rela-
tives à l’emploi ou la menace de la force.

64. Sir Michael préférerait supprimer le projet d’ar-
ticle 22 (État de nécessité) et il aurait même souhaité le 
supprimer des articles sur la responsabilité de l’État. Il 

d’exclusion de l’illicéité.

M. Nolte à propos du projet d’article 28 et pense aussi 

attentivement.

Organisation des travaux de la session

[Point 1 de l’ordre du jour]

66. M. VÁZQUEZ-BERMÚDEZ (Président du Comité 

des réserves aux traités sera composé des 11 membres sui-
vants: Mme Escarameia, M. Fomba, M. Gaja, M. McRae, 
M. Melescanu, M. Nolte, M. Wisnumurti, Sir Michael 
Wood, Mme Xue et Mme Jacobsson (membre de droit), 

La séance est levée à 11 h 35.

3000e SÉANCE

Mercredi 6 mai 2009, à 10 h 10

Président: M. Nugroho WISNUMURTI

Présents:
M. Comissário Afonso, M. Dugard, Mme Escarameia, 
M. Fomba, M. Gaja, M. Galicki, M. Hassouna, M. Kemi-
cha, M. McRae, M. Melescanu, M. Niehaus, M. Nolte, 
M. Ojo, M. Pellet, M. Perera, M. Saboia, M. Valencia-

me Xue.

Responsabilité des organisations internationales 
(suite) [A/CN.4/606 et Add.1, sect. D, A/CN.4/609, 
A/CN.4/610, A/CN.4/L.743 et Add.1]

[Point 4 de l’ordre du jour]

SEPTIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

1. Le PRÉSIDENT invite les membres de la Commis-
sion à poursuivre l’examen du septième rapport sur 

la responsabilité des organisations internationales  
(A/CN.4/610).

-
tème des Nations Unies sera très utile pour les travaux 
de la Commission sur ce sujet. Il serait souhaitable de 

d’autres organisations extérieures au système, comme la 

-
vent citée.

proposée par le Rapporteur spécial ne revient pas à anti-

d’examiner les commentaires des gouvernements sur 

moins important. Quelle est en effet la meilleure façon, 
pour la Commission, d’intégrer dans ses travaux les vues 

tenir compte des commentaires à mesure de leur réception 
d’une année sur l’autre, ou bien les analyser tous ensemble 

le Rapporteur spécial. Les deux démarches sont tout aussi 

-
nationale d’un État par une organisation internationale 
soit incorporée dans le projet. La Commission ne peut 
achever son examen du sujet en la laissant de côté. Elle 

-
-

bilité de l’État pour fait internationalement illicite18 s’y 
mutatis mutandis.

5. M. McRae approuve la réorganisation des projets 

cependant, à l’instar de Mme Escarameia et de Sir Michael 

pas en clarté dans sa nouvelle version. Le Rapporteur 
spécial a voulu y inclure le facteur décisif d’attribution 
établi dans l’avis consultatif sur la Réparation des dom-
mages subis au service des Nations Unies, autrement 

une entité d’exercer une de ses fonctions. Mais l’intro-
duction de cette formule à la suite du libellé initial ne 

terme “agent” s’entend des fonctionnaires et des autres 

d’une organisation d’exercer, ou d’aider à exercer, une 
des fonctions de celle-ci.»

d’article 8, relatif à la violation des obligations interna-
tionales, est bienvenue. Le libellé initial créait une dicho-
tomie entre les obligations relevant du droit international 

18 Annuaire… 2001, vol. II (2e
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sont énoncées dans une règle d’une organisation inter-

étaient également visées au paragraphe 1, mais comme 

nouvelle formulation les inclut dans l’ensemble des obli-

lève l’ambiguïté initiale, elle en génère une autre avec 
l’emploi de l’expression «en principe». Le Rapporteur 

internationale par une organisation internationale s’en-
tend seulement «en principe» de la violation d’une obli-

ne créent pas toutes des obligations. En effet, certaines 
engendrent des obligations contraignantes pour les États 

d’une organisation font partie en principe du droit inter-
national, on renforce la confusion au lieu de la dissiper. Il 

-
nationale par une organisation internationale s’entend de 
la violation d’une obligation relevant des règles de cette 
organisation», sans insérer l’expression «en principe»: 
on vise ainsi non pas toutes les règles de l’organisation 

état de cause, des précisions peuvent être ajoutées dans le 

-
-

lerait d’une recommandation ou autre formulation non 
contraignante émanant de cette organisation, le Rappor-
teur spécial propose de dire, au paragraphe 2 b du projet 

-
-

tion «comme suite à» ladite recommandation, et non pas 

plus objectif en établissant un lien de cause à effet entre 
la recommandation de l’organisation et le fait de l’État. 

par exemple dans le cas où la recommandation ne consti-

de tenir une organisation internationale pour responsable 
-

-
bilité de cette dernière soit engagée. Sir Michael a suggéré 
de supprimer cette disposition en raison de la multitude 

-

son maintien. Selon la manière dont elle est formulée, une 
recommandation peut fortement encourager la commis-
sion d’un fait et doit donc emporter une responsabilité si 
les États y donnent suite. La solution serait peut-être d’in-

-
lité internationale d’une organisation est engagée à raison 

si «cette autorisation ou recommandation est la raison 

8. Dans le chapitre sur les circonstances excluant l’illi-
céité, il convient de conserver le projet d’article 18 car 

défense se pose relativement aux organisations interna-
tionales, on ne peut en écarter totalement la possibilité 
dans l’avenir. Le paragraphe 2 du projet d’article 19 vise 
à restreindre le recours aux contre-mesures contre un État 
membre ou une organisation internationale membre si les 
règles de l’organisation prévoient d’autres moyens rai-
sonnables d’obtenir réparation. Il n’est pas certain cepen-

en général et le recours aux contre-mesures contre un État 
membre ou une organisation internationale membre soit 

implicite dans le premier. Les moyens visés ne doivent pas 
être simplement raisonnables et conformes aux règles de 
l’organisation, mais expressément prévus par ces règles. 
Ce paragraphe pourrait donc se lire comme suit: «Une 
organisation internationale ne peut prendre de contre-
mesures contre un État ou une organisation internationale 

règles de l’organisation, des moyens pour amener celui-ci 

revient certes à restreindre le champ d’application de l’ar-

partisans de l’étendre.

 
 

provisoirement par la Commission, car cela permet à 
celle-ci d’avoir une vue d’ensemble du projet avant 
d’achever la première lecture. En outre, les commentaires 
des États ont été judicieusement utilisés.

l’invocation de la responsabilité internationale d’un État 
par une organisation internationale, comme le souhaite 

projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite19 -
dant pas simple. Peut-être la Commission pourrait-elle 
soumettre à l’Assemblée générale un projet de décision 

11. Le chapitre sur l’attribution de comportement 
-

ment celle de savoir si un fait illicite donné doit être 
attribué à l’organisation internationale ou à l’État selon 
la nature et le caractère effectif du contrôle exercé sur le 
comportement en cause. Par exemple, des actions comme 
les opérations militaires de l’OTAN au Kosovo et la 

-

d’article comme dans le commentaire, de donner à penser 

par la Charte des Nations Unies. La position adoptée par 
le Rapporteur spécial au sujet des décisions rendues par la 
Cour européenne des droits de l’homme dans les affaires 
Behrami et Saramati -

du projet d’article 5. Il est préférable de maintenir égale-
ment le libellé du paragraphe 2 du projet d’article 4 car 

19 Annuaire… 2001, vol. II (2e
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pourrait tenter d’exclure sa propre responsabilité tout en 

naissance à un fait illicite, comme l’a relevé l’UNESCO.

12. Dans le chapitre consacré à la violation d’une obli-
gation internationale, il convient de revoir le paragraphe 2 
du projet d’article 8 de façon à remplacer l’expression 

concerne les circonstances excluant l’illicéité, M. Saboia 
était initialement favorable à la suppression du projet 
d’article 18 relatif à la légitime défense, mais le débat l’a 
convaincu de la nécessité de le maintenir, principalement 

peuvent assumer dans l’administration d’un territoire sous 

projet d’article 19 sur les contre-mesures, il soutient la 
proposition de M. Nolte visant à parler plutôt de «procé-
dure raisonnable».

13. Mme XUE félicite le Rapporteur spécial d’avoir 
soumis son rapport en temps voulu et prend note de ses 

elle partage les préoccupations exprimées au sujet de la 

-

14. Mme Xue partage l’avis du Rapporteur spécial selon 

l’examen et le texte relatif à la responsabilité de l’État 
-

l’égard d’une organisation internationale, elle considère 
-

-

1986 est claire et adaptée au sujet. En effet, même si des 
-

nisations internationales, la nature de celles-ci demeure 
la même. Mme

soit d’ajouter l’adjectif «intergouvernementale» après le 
terme «organisation» dans la première phrase du projet 
d’article 2, soit de préciser ce point dans le commentaire.

15. S’agissant de la reconnaissance, elle partage l’avis 

reconnaissance d’une organisation internationale est un 

directes sur les relations bilatérales des parties concer-
nées. En effet, si un État ne reconnaît pas une organi-

de celle-ci? Si oui, cette invocation constitue-t-elle une 

internationale possède une personnalité objective.

-
tion», Mme Xue approuve l’idée du Rapporteur spécial 
de conserver le membre de phrase «et autres actes de 

l’organisation adoptés conformément aux actes constitu-
-

prétation restrictive sera donnée à cette expression pour 

-
tion internationale ne saurait être mise en cause par des 

l’organisation est due.

-
tement, elle souscrit à la proposition du Rapporteur spé-
cial concernant le terme «agent», car le fait d’exercer 
des fonctions de l’organisation internationale est décisif 
et devrait être expressément mentionné dans le projet 
d’articles. Quant au critère du «contrôle effectif ou fac-
tuel» prévu dans le projet d’article 5, il est intéressant 

Cour européenne des droits de l’homme et le Secrétaire 
général de l’ONU sur ce point. Mme Xue accepte la rédac-

la partie responsable puisse être atteint grâce au projet 
d’articles. Elle partage l’avis énoncé à propos du pro-

-

18. Au sujet de la violation d’une obligation inter-
nationale, Mme Xue serait favorable à l’adoption d’une 
disposition distincte dans le projet d’article 8, faisant 
spécialement référence aux règles de l’organisation inter-
nationale, dans la mesure où cela permettrait de souligner 

étant, la rédaction proposée par le Rapporteur spécial dans 
son septième rapport n’est pas meilleure ni plus claire 

devrait-il approfondir ce point.

Apparemment, le paragraphe 2 vise à distinguer deux 
situations: d’une part, le cas où il existe une autorisation 
claire ou une décision à exécuter, par exemple une réso-
lution du Conseil de sécurité de l’ONU prise en vertu du 
Chapitre VII de la Charte et, d’autre part, le cas où les par-
ties agissantes disposent d’une certaine latitude. La rédac-
tion proposée ne semble toujours pas répondre comme il 
convient aux préoccupations exprimées au sujet de cette 
dernière situation. Le fait de remplacer l’expression «en 
s’appuyant sur» par «comme suite à» est un effort d’amé-

également liée à la nature de la décision et des opérations 

20. S’agissant des circonstances excluant l’illicéité, 
Mme Xue partage le sentiment de certains membres 

la légitime défense. La rédaction actuelle de cet article 
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dispositions de la Charte des Nations Unies. Toutefois, 

en faveur de sa suppression n’est pas entièrement 
convaincant. Si, comme on le propose, un tel droit était 
reconnu dans l’article 62 relevant des dispositions géné-

-
ment énoncé dans cette partie. Par ailleurs, compte tenu 
de la règle relative à l’attribution d’un comportement, 

internationale doit être attribué à celle-ci, on ne voit pas 
-

-
tion internationale ayant recours à la force méritent aussi 
d’être prises en considération. Là encore, un exercice de 
rédaction s’impose.

21. Mme Xue maintient sa réserve générale à l’égard des 

-
ticle 19 proposé au paragraphe 66 du rapport. En effet, le 

licéité au regard du droit international. Sinon, cela vou-
-

contre-mesures doivent remplir les conditions énoncées 
-

leurs, le membre de phrase «au titre des règles de l’orga-
nisation», au second paragraphe du projet d’article 19, est 

améliorer la rédaction de ce projet d’article.

22. Les nouveaux projets d’article placés dans les dis-
positions générales suivent dans une large mesure le 
modèle des règles relatives à la responsabilité de l’État. 
Étant donné la variété des organisations internationales 

d’article 61 (Lex specialis) constituerait une importante 
clause dérogatoire. Mme Xue ne préconise pas la suppres-
sion de ce projet d’article au stade actuel des travaux, 

-

pleinement l’approche générale adoptée par le Rapporteur 
spécial, elle comprend ses motivations. La théorie de la 

texte sur la responsabilité de l’État pour fait internationa-
lement illicite ne fait pas encore partie du droit positif. Les 
travaux actuels de la Commission sur les organisations 
internationales aideront également à préciser le régime 
de la responsabilité internationale en vertu du droit inter-
national. Eu égard à la grande diversité des organisations 
internationales, la Commission devrait prendre garde à ce 

-
teur spécial de tenir pleinement compte des observations 
des gouvernements.

23. M. AL-MARRI félicite le Rapporteur spécial pour 
-

d’article, la plus importante a trait à la suppression du 

projet d’article 18, relatif à la légitime défense. À cet 

-
national, est un droit «naturel» de l’État. Par ailleurs, 

-

-
versée, n’ait pas été abordée par le Rapporteur spécial. 

et autorisations adressées aux États membres et organisa-
tions internationales membres) gagnerait à être précisé, 

-
sabilité d’une organisation internationale.

Organisation des travaux de la session

[Point 1 de l’ordre du jour]

24. M. VÁZQUEZ-BERMÚDEZ (Président du Comité 
de rédaction) donne lecture de la liste des membres du 
Comité de rédaction pour le sujet de l’expulsion des étran-
gers: Mme Escarameia, M. Niehaus, Sir Michael Wood, 
Mme Xue, M. McRae, M. Gaja, M. Perera, M. Saboia et 
M. Vasciannie.

La séance est levée à 11 heures.

3001e SÉANCE

Jeudi 7 mai 2009, à 10 h 5

Président:

Présents:
M. Comissário Afonso, M. Dugard, Mme Escara-
meia, M. Fomba, M. Gaja, M. Galicki, M. Hassouna, 
Mme Jacobsson, M. Kamto, M. Kemicha, M. McRae, 
M. Melescanu, M. Niehaus, M. Nolte, M. Ojo, M. Perera, 
M. Saboia, M. Valencia-Ospina, M. Vargas Carreño, 

Sir Michael Wood, Mme Xue.

Responsabilité des organisations internationales 
(suite) [A/CN.4/606 et Add.1, sect. D, A/CN.4/609, 
A/CN.4/610, A/CN.4/L.743 et Add.1]

[Point 4 de l’ordre du jour]

SEPTIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

générales sur le septième rapport sur la responsabilité 
des organisations internationales (A/CN.4/610). Le Rap-

contraste fortement avec la division traditionnelle entre 
la première lecture et la seconde lecture. La Commission 
devra cependant prendre en considération les commen-


